Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les questions de déontologie liées à la gestion des entreprises, adoptée par la Commission le 6 juillet 2010
1.
Rapporteur: Klaus-Heiner LEHNE (PPE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0135/2010 / P7-TA(2010)0165
3.
Date d'adoption de la résolution: 18 mai 2010
4.
Objet: questions de déontologie liées à la gestion des entreprises
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La résolution déclare qu'il convient d'examiner les questions liées à la gestion des entreprises sous l'aspect du maintien de la stabilité financière dans le contexte de la crise. Ces questions doivent être analysées de manière continue afin d'aider à trouver des solutions permettant aux entreprises de faire face aux défis actuels et de contribuer positivement à la croissance économique et à l'emploi au sein de l'UE.

Elle souligne également que la gestion des risques doit être dûment prise en compte lors de l'élaboration de la politique de rémunération. Celle-ci devrait être comprise et appliquée au niveau de toute l'organisation et être considérée comme l'un des éléments les plus importants de la bonne gouvernance dans toutes les entreprises.

Dans ce contexte, la résolution se félicite des deux recommandations publiées par la Commission sur les rémunérations
, mais souligne que ces dernières n'ont pas été mises en œuvre de manière satisfaisante par les États membres.

Elle se félicite dès lors de la modification de la directive sur les exigences de fonds propres proposée par la Commission. Elle invite la Commission à proposer des modifications sectorielles spécifiques à la législation relative aux services financiers afin de garantir la cohérence des politiques de rémunération entre établissements bancaires et non bancaires.

La résolution considère que les dispositions relatives aux politiques de rémunération des administrateurs de banques et d'établissements de crédit côtés en bourse ne peuvent demeurer de simples recommandations, mais doivent se traduire par des dispositions contraignantes. Elle invite la Commission à présenter des propositions législatives dans le domaine du droit des sociétés afin de contribuer à résoudre les problèmes de gouvernance d'entreprise et de garantir la cohérence des politiques de rémunération dans toutes les catégories d'entreprises.

En outre, la résolution invite la Commission à encourager et à soutenir la mise en œuvre effective de mesures adoptées au niveau de l'UE, en s'intéressant d'abord aux sociétés transnationales, et à respecter son engagement de présenter un rapport d'évaluation sur l'application des deux recommandations par les États membres. Dans ce contexte, elle appelle la Commission à inclure dans les conclusions du rapport d'évaluation un calendrier d'activités législatives et non législatives appropriées susceptibles de constituer un suivi nécessaire.

De plus, la résolution demande à ce que la nomination de davantage de femmes à des postes de direction soit encouragée au moyen d'une recommandation de la Commission sur l'introduction d'un régime de quotas dans la composition des organes de décision des entreprises ainsi que d'autres organismes et de quotas généraux.

Enfin, la résolution invite la Commission à promouvoir l'utilisation d'orientations générales pour développer les meilleures pratiques au sein des sociétés non cotées, qui soient conçues pour tenir compte des spécificités et des différences de ces entreprises.

7.
Réponse à ces demandes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de cette résolution et des nombreuses suggestions qu'elle contient pour améliorer le cadre actuel du droit et de la gouvernance des sociétés.

La Commission a déjà avancé sur un certain nombre de ces suggestions:

· Le 2 juin 2010, la Commission a adopté un livre vert sur le gouvernement d'entreprise dans les établissements financiers où elle examine les solutions possibles en vue d'améliorer les cadres de gestion des risques au sein des entreprises et d'établir une véritable culture du risque à tous les niveaux d'un établissement financier.

Dans ce même livre vert, la Commission consulte également sur la possibilité d'introduire des règles contraignantes concernant la rémunération des directeurs dans les sociétés cotées en général, y compris les directeurs d'établissements financiers cotés. La question de la diversité sociale des conseils d'administration et de la présence accrue de femmes est également évoquée dans le livre vert.

· Le 2 juin également, la Commission a adopté deux rapports sur la mise en œuvre par les États membres des recommandations de la Commission sur la rémunération dans les services financiers et les sociétés cotées en bourse. Ces rapports mettent en évidence les États membres qui n'ont pas encore pris de mesures satisfaisantes pour promouvoir la mise en œuvre de ces recommandations.

· Les services de la Commission travaillent également à l'élaboration de propositions législatives pour la rémunération au sein des compagnies d'assurance et des OPCVM. Ces propositions devraient être adoptées par la Commission au début de l'année 2011. Concernant les fonds d'investissement alternatifs, la directive AIFM
, actuellement en cours de négociation entre le Parlement européen et le Conseil prévoit des dispositions sur la rémunération similaires à celles de la directive sur les exigences de fonds propres.

· En ce qui concerne les autres suggestions du rapport, les services de la Commission préparent actuellement un livre vert sur la gouvernance d'entreprise des sociétés en général. Ce livre vert portera sur les sociétés cotées et éventuellement les sociétés non cotées. Il analysera et proposera différentes solutions possibles pour, entre autres:

· examiner la question de la participation des femmes dans les conseils d'administration et améliorer la situation;

· renforcer la participation des actionnaires dans la gestion des entreprises.

· Le livre vert envisagera également la question des sociétés non côtées et évaluera si des mesures au niveau de l'UE pourraient être utiles les concernant.
-----------
� Recommandation de la Commission du 30 avril 2009 sur les politiques de rémunération dans le secteur des services financiers, COM(2009) 3159.


   Recommandation de la Commission du 30 avril 2009 complétant les recommandations 2004/913/CE et 2005/162/CE en ce qui concerne le régime de rémunération des administrateurs de sociétés cotées, COM(2009) 3177.


� Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil du 30 avril 2009 sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs, COM(2009) 207.
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